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- VU le dossier déposé par PE société ; COLAS EST en | date dû 29 mars : 2007 € en vue : de la à mise en | 
_place d'une installation de concassagé - - criblage et d'une: Station de transit de produits minéraux 7: 
-Solides sur la carrière précitée, : 22" "++" ee Cet iii 

- VU lavis et les propositions ‘de la Direction Régionale ‘de l'industrie, de la Recherche et de | 
l'Environnement Bourgogne en date du 18 juin 2007, 

- VU l'avis de la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites — Formation : 
Carrières - émis lors de la séance du 26 juin 2007, | 

Le pétitionnaire entendu | 

- CONSIDERANT les mesures prises pour limiter r impact de la nouvel activité, 

- SUR proposition du Secrétaire Général de ia Préfecture de la Côte- d'Or,   ADRESSE POSTALE : 21041 DIJON CEDEX - TÉLÉPHONE 03.80.44.64.00 - TÉLÉCOPIE 08.80.30.65.72 - http://www.cote-dor.pref.gouv.fr



ARRETE 

Article 1 : 

Les prescriptions de l’article 3 de l'arrêté préfectoral sus visé du 2 août 2002 sont remplacées 
par les dispositions suivantes : 

  

n° de rubrique Intitulé de la rubrique Régime installation sur site 
  

2510 Exploitation de carrière À _|10ha30a 
  

Broyage, concassage, criblage de pierres, 

  

            

2515-2 cailloux, minerais et autres produits naturels D Puissance installée : 198,4 KW 

2517-2 Sete de transit de produits minéraux | D | stockage maximum : 70 000 m° 

Article 2 : 

Les prescriptions de l'article 29 de l'arrêté préfectoral : sus visé du 2 août 2002 sont 
remplacées par les dispositions suivantes : : 

« Un contrôle du niveau de la nappe et de qualité des € eaux est effectué à partir des 4 
piézomètres par : : 

    

: cc Les. prescriptions suivantes s'ajoutent a aux  préscriptions pr des ‘par l'arrêté: préfectoral sus: ‘ 
. visé du 2 août 2002 : | . . ei LU Haies 

  

  
« Une station de transit de déchets inertes issus uniquement t de déconstruction routière 

est mise en place sur site. Ne sont pas admis sur le site les matériaux. de démolition du bâtiment, les ‘ 
matériaux contenant du bois, du plâtre, du plastique ou de l'amiante. 

  

LTÉE R,, 

25.3 du présent arrêté. 
Les bitumes contenant du goudron ainsi que les enrobés drainants contenant de 

Famiante sont interdits de stockage sur site. 

Les déchets sont stockés temporairement avant d’être concassés sur place. Les ferrailles 
récupérées après concassage sont stockées dans une benne spécifique. 

La partie de déchets inertes valorisable (béton et enrobés bitumineux notamment) est 
réutilisée dans les chantiers routiers de la société. 

La partie de déchets inertes non valorisable (terres) est employé au remblaiement du site. 

 



dans le cadre de la remise en état prévu à l'article 25 du présent arrêté. 

L'exploitant doit faire un rapport annuellement au préfet sur les types et quantités de déchets 
admis et les éventuels effets néfastes constatés ainsi que sur. les mesures prises pour y remédier. À 
cette fin, l'exploitant adresse chaque année au préfet la déclaration prévue par l'arrêté du 7 novembre 
2005 susvisé avant le 1er avril de l'année en cours pour ce qui concerne les données de l'année 
précédente. H y indique, le cas échéant, les événements notables liés à l'exploitation du site. 
L'exploitant adresse copie de sa déclaration au maire de la commune où est située l'installation.» 

Article 4 - DELAI ET VOIES DE RECOURS 

Délai et voie de recours (Article L 514-6 du Code de l'environnement) : la présente décision ne peut 
être déférée qu'au Tribunal Administratif. Le délai de recours est de deux mois pour le demandeur ou 
l'exploitant. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée. 

Article 5 - EXECUTION 

- Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Côte d'Or, 
- Lé Directeur Régional de l'industrie, de: la Recherche et de l'Environnement de la Région : 

Bourgogne, 
- Le Maire de Dijon, 

. sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie. sera 
adressée à : .. . 

= M. le Directeur Re ional et Départemental de’ l Équipement 
- - M. le Directeur de l'Office National des Forêts. L 

- M. le Chef du Service Départemental de l'Architecture et du Patrimoine 
….- Mme la Directrice Régionale. de l'Environnement. mue 

- M. le Président du Conseil Général de la Côte d' Gr 
M. le Directeur des Archives Départementales … _ 

    

   

  

Mme la Directrice du Service Interministé Régional des Affaires Civiles. et Economiques de 
L Défense et de la Protection Civile . : 
-< M. de Directeur : Régional de: l'industrie, de: la Recherche et de l'Environnement de la Région 
Bourgogné 2 exemplaires), . 0. . LU . 

= M. le-Maire de Dijon. 
- au pétitionnaire. 

  

1! JUIL. 2007 
| FAITS DIUON, le . 

  

Xavier INGLEBERT 

 


